tous !•'« districts on il v a des groupe» protestant» et Catholiques, 
et aujourd’hui, il y a ccm vingt é- oU-g où U rehirion est enseign^. 
Voila le résultat. Des !rn>upes de nos roiicitoyens au Manitoba 
eraiulissaieni «lans nue totale itrnoraïu e. et aujourd'hui, au lieu de 
cet étal de . h.^es, Tous avez cent vinfft écoles où le» enfant» 
reçoivent l iHlucation, et, pardessus tout, rinstnutioii religieuse, et 
non seulement cela, mais ils apprennent à parler, à lire et à écnre 
la laiiiîue (le leur» an- êtres. M. Herireron dit qu une demi heure. 

c'est |H*a l^issez-moi vous dire ‘ '[u'il en B (oûtéau gouverne¬ 
ment (rreenway jwiur ac order cotte eoneession. Je vous le dirai 
en (lueUiuesmot» d(‘M. llergeron lin-mème. extraits d'un de ses 
dis. ours reproduit» par le “Jouriial.’' le nouvel organe conserva 
tour Irançais -n est 1res vrai, dil-il. que le pai>e a déclaré que le 
réjrlem*‘iii est in< oiupletjnelhcace et iua ceptahle. mai» il recom¬ 
mande le < aime iwur le présent, et les rouges en ont protiié pour 
dir.- que la que-uion est réglée. Mais la province du Manitoba eu 
a aussi proiiie i>oiir secoiir lejoutrde Greeuway et coulier ses 
alliiires à Ilmrh John Macdonald. " 

C est-à-dire (pie lé jH'Uple du Manitoba, d'après M. Bergeron. a 
chassé du pouvoir M. (Ireeiiwtiy. àcause des concessions qu’il avait 
l'iiiles. .“^eloii M llergeroii. si M. Ureouway n'avait pas ac(îordé 
C S conoesBiojis. (|ue la Justice demandait, à mes compatriotes et 
co-religioiiiiaires. M. Greeuway serait encore au |K)Uvoir à Wiuni- 
]>eg, et M. Ilusrh John Macdonald ne l'aurait jamais défait 

UN MO^ EN (lONSTlTUTIONlIEL 

Mais si cela ii’est pas satisfaisant ni acceptable il y a un 
moyeu < oiistilutioiinel à prendre et cc moyen c’est do soulever la 
(jui'stioii sur le par<|uet delà (’hambre des Gommuiu>8. M. Ber- 
ireron l'a-t-il fuit î Jamiiis. au grand Jamais II on donno la raison 
dans son dortiiordi'cours au Mouumout Nationol, la voici : Il dit 
(|ue son parti n'a plus la responsabilité do cette affaire dans lo 
i’iirleineiil fédéral. Quel raisonnement de la part d’un homme (jui 
se prétend cher de parti ! M. Ih rseron et ses amis ont ils amuiie 
rc.sponsabililé dans l'élnboratioii du tarif * Non. 

.Mors poiinpioi font-ils des propositions ponr changer les 
droits^ M. Bergeron et ses ami» ont-ils <pielque responsabilité 
dans les questions de liuanco Suivant rai^onnement de M. 
Bergoroii, ils n'en ont pas. Alors pourquoi discutent-ils la ques¬ 
tion liiiaïu'icre devant la Chambre i M. Bergeron et ses amis out¬ 
ils (pudque responsabilité dans l'adininisiratioii des chemins de fer 
du pays? Sinon, pourquoi crilicpiont-ils l’administration ? Ont- 
ils (pi«‘l<pie responsabilité dans l’alfRire Vitaline '? Ceptuidant ils 
Ibnt dos motions à co sujet. 

Maintenant si M. Bergeron a des convictions relativement à la 
question des écoles ; si lui et ses amis ne font pas un jeu des con¬ 
victions politicjues d'un grand jvuple, g’ils|croieiitîque le règlement 
n’est pas snlisraiBaui, pounpioi ne font-ils pas dans la question des 
écoles ce (ju'ila ont fait au sujet du contrat de la Vitaline ? M. 
Bergeron ii'a fait aucune proposition sur la question desé' oles 
parce que ses amis s'accordent sur cette (juestion comme chiens et 
chats ; parce qu’il lui serait imjioBsible de trouver même une mino¬ 
rité dans son parti pour le suivre sur cette question-là. Si M. 
Bergeron ne trouve i>as lo règlement salisfaibant'je dis (jue le règ¬ 
lement est perfectible ; il peut être perl’ectioné. En 1896, M. 
Greenxvay assistant à uii banquet de l’hôtel Windsor, dit que le 
reglement pouvait être amélioré et il «jouta qu’il serait toujours 
prêt à recevoir les plaintes do la minorité. M. Greeuway n’a plus 
î« pouvoir. C’est un do.s amis do M. Bergeron qui l’a, M. Ilugh 
.lolm Macdonald, et si le rè.gl**ment est perfectible, qn’ils le iwr- 
fectioiinent (‘ux-mènies car il n'est plus entre mes mains ni en 
celles de mes amis, il est entre les mains des amis do M. Bergeron. 

LA OUERHE DE L’aFRIBUE BUD 

I..e parti coiiservatenr sachant qu’il n'a rien autre chose sur 
quoi baser son opposition, s’olforce de soulever le préjugé d’une 
province ooutre une autre, lai parti o^onservateur essaie secrète¬ 
ment, sur cette dangereuse question, de soulever la province de 
Québw: Je veux dire la conduite du gouvernement dans la 
guerre d'Afrique. Nous avons entendu parler du pamplet No. 6. 
Daus ce [lamplet, on me voùe ani gémonies parce qne j’ai permis 
aux Canadiens de s’eiitrôler dans l’armée britannique et parce que 
le gouvernement a payé les frais du transport des contingents. Ce 
pamphlet a été publié eu français. Dans une autre brochure, rédi¬ 
gée en anglais, on me reproche autre chose. D’avoir envoyé dos 
troupes en Afrique? Non, mais d’avoir hésité à préparer l’expé 
diliou. Cette dernière brochure a été distribuée pendant la der¬ 
nière session du parlement. Sir Charles Tupper voyant quelle im¬ 
pression provoquait ce double jeu, a répudié le pam|Met No. 6. 
Mais quoi qu’il ait fait, je vous prends à témoin, que le pamplet 
No 6 continue son œuvre de destruction dans les campagnes, mal¬ 
gré la répudiation de sir Charles Tupper, et que l'on s'en sert pour 
Battre en brèche le gouvernement. 

J’ai lo droit de faire allusion à cos tactiques et d'en dénoncer 
la déloyauté, et de discuter la question de l’envoi des volontaires, 
sans peur sans et sans reproche. Certain d’avoir fait mon devoir 
en cette occasion mémorable, il n’est pus nécessaire d’en dire beau¬ 
coup plus long. Je pourrais pendant une demi-heure vous parler 
du malheureux différend anglo transvalieu. rersonnellement, je 
crois à la justice de la cause de l’Angleterre. Je ne pense pas que 
les frontières d’un pays doivènt toujours rester les mêmes. Quand 
un pays attire sur son territoire des étrangers et leur impose dea 
taxes, il contracte le devoir de les traiter comme il traite des pro¬ 
pres citoyens. Malhenreusemeiil, la difficulté ne pouvait être ré¬ 
glée par la diplomatie. Kroger avait ordonné aux Anglais de 
ouitter l’Afrique. Un courant d’indignation émut le cœur des 
Anglais dans le monde entier dont la sympathie pour leurs com¬ 
patriotes du Transvaal devint irrésistible C'est alors qn'ou me 
demanda d’envoyer des volontaires en Afrique A remarquer qu’il 
y a ici (femme au Transvaal deux populations différentes Natu¬ 
rellement, la conduite du président Kroger blessa profondément 
nos concitoyens anglais; mais après tout, nous sommes, nous aussi 
sujets de Sa Majesté, et je ne vois pas pourquoi nous aurions refu¬ 
sé à ces concitoyens la satisfa tion de prendre les armes pour lenrs 
frères. 


l'Union. Par cet acte U langue française a été proscrite. Mais 
eu 1849 grâce à l'allianse de Lafontaine et de Baldwin, les chefs 
des rétormsteurs du Haut Canada présentaient un bill pour indem¬ 
niser ceux dont lea propriétés avaient été détrnites en 1847. 

Messieurs, je vois ici devant moi des vieillards qui se rappel¬ 
lent peut-être du jonr terrible où les ennemi» de le liberté consti¬ 
tutionnelle incondièrent le parlement canadien. Pourquoi? Parce 
qu’un gouvernement canadien réformiste avait passé une mesure 
de justice eu faveur de ceux qui avaient été victimes de l’insurrec¬ 
tion. 

Au moment où le feu consumait l'édifice un homme se levait 
pour défendre celte mesure de justice. Etait-ce un Canadieu- 
frauçais ? Etait-ce Lafontaine ? Etait-ce Viger? Non, messieurs, 
c’était un Oauadien-auglais, t^amuel Ilugh Blake, père illustre 
d’un fils plus illustre encore. 

Telle a été aussi ma politique, et je répète que le salut 
du pays, aujourd'hui comme en 1847, repose dans l'alliance des li¬ 
béraux français. Messieurs, si nous voulons avoir justice, ce n’est 
pas assez pour nous de donner un simulacre da justice. H nous 
faut être géuén.‘uiet respecter les seutimeuts de ceux dont noos vou- 
lonsétre res{>ectès; Quand nos conciÇuyens anglais nous demandaieut 
d’envoyer des troupes au Transvaal, j'ai cru de mon devoir d'agir 
comme je l’ai fait, et je soumets ma conduite à l’appréciation de 
mes concitoyens, à quelque religion ou quelque nationalité qu’ils 
appartiennent. 

sus AUX PRÉJUGÉS. 

On me combat avec les armes les plus déloyales. Je suis prêt 
à rencontrer mes adversaires face à fnce, où ils voudront, à armes 
égales; mais je n'ai que du mépris pour «eux qui tout appel aux 
préjugés religieux et nationaux. Vous avez entendu Sir Ôharles 
Tupper dire à Montréal que je veux imposer au Canada un sys¬ 
tème de fédération impériale en V(>riu duquel les affaires du Caua- 
da seraient administrées à Londres et le Canada devrait payer 
cinquante millions de piastres par année pour le soutien de l’ar¬ 
mée et de U murine bnlanniques. Quelle absurdité I 

8i je me faisais l'avocat d’un pareil projet, d’une mesure aussi 
lolle, aussi absurde, je vous demanderais, mes compatriotes, de 
voter contre moi. Demander à mettre le Canada aons le contrôle 
du parlement aiiglais ! Quelle absurdité! Sir Charles Tupper, 
au moment où il portait contre moi cette accusation, avait sons ses 
yeux nue résolution que j’ai inoi-mème proposée et fait adopter à 
une assemblée des premiers ministres des colonies, à Londres, et 
qui se lit ainsi : 

“ Les premiers ministres, ici réunis, sont d'aVis que les rela¬ 
tions actuelles entra l'Angleteire et ses colonies sont absolument 
satisfaisantes dans les circonstances présentes.” 

DEVOIRS DU CITOYEN BRITANNICIUE. 

Voilà ma jiolitique. Je sois citoyen britannique. J’accepte 
toute la reepousabilité et tous les devoirs que comporte ce titre 
dont se sont prévalus tous mes compatriotes depuis Papineau jus¬ 
qu’à Lafontaine jxmr réclamer leurs droits. En acceptant les 
droits de citoyen britannique, les Canadiens-Français en ont aussi 
accepté les re«|>oiuabilités. 

Le but (jue je poursuis est la fondation d’une nation au Cana¬ 
da. Certes, je suis un sujet britannique Je ne crois pas que le 
titre de Camidien soit incompatible avec celui-là, mains avant tout 
je suis Canadien. 1 ai Canada est mon pays et le Canada pour moi 
n’est pas seulement la province de Québec, mais tout le territoire 
qui s’étend de l’Atlautique au Pacitique. L'œuvre à laquelle je 
me suis voué, j’y convie mes compatriotes. 

Comment pourrai-je vous remercier diguemeut de cette gigan¬ 
tesque démonstration. Les paroles me manquent ponr exprimer 
mes sentiments. Je vois ici des représentants de tontes les classes 
de la population, des hommes qui ont fait leur marque dans le 
commerce, des ouvriers, des hommes de profession, en un mot 
toute la population de Montréal. Mais s’il est pour moi un sujet 
d'orgueil et de satisfai'tion. c'est devoir devant moi la jeunesse, 
qui est l’esnoir du pave. Les étudiants de Laval et les étudiants 
de McGill. Ils appartiennent à des races différentes. Les uns et 
les antres vénèrent la mémoire de leurs aïeux, mais ce qu’ils ché¬ 
rissent encore plus que le passé, c’est l'espotr de l'avenir. Ces 
jeunes gens sont notre espérance. Dans vingt ans ils auront pris 
notre place. Alors, je ne serai pins ici. Je serai délivré des sou¬ 
cis de la politique, mais qu'il me soit permis de leur rappeler que 
la haine ne doit jamais servir de hase au patriotisme ; qu’il n'est 
pas nécessaire de haïr les autres pays pour aimer le sien. Qu'ils 
aient toujours à l’esprit cette grande vérité proclamée par L^on- 
taine, que les habitants de ce pays doivent vivre dans Tunion, la 
paix, l'amitié, la fraternité. Union, paix, amitié et fraternité, c'est 
la devise que je vous propose, ô mes compatriotes ! Je n’ai peut- 
être pas le droit de faire appel à votre patriotisme. Pourtant, oui; ' 
je l’ai, parce que c'est vous qui m’avez placé à la tête du pays Je 
remettrais bientôt ma cause entre vos mains. Je ne doute pas du < 
résultat, si vous daignez vous souvenir de la devise : Union, 
paix, amitié et fiateruité. 

Et rappelez-vous toujours que notre suprême ambition doit 
être : le Canada avant tout et toujours. 
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Jesms de lecole de Ufontaine. Eu 1841. lorsqu’on nous 
imposa l Union, a ceux qui prétendaient qu’on en devait pas accep¬ 
ter le nouveau régime, parce qu’il avait été conçu dans une pensée 
homicide M. Lafoutaine répondit : Acceptons l’Union qui a'été 
conçue dans une pensée d’homicide : nous ne ferons l’instromont 
de notre liberte Notre salut est dans l’alliance avec les réformis¬ 
tes du Haut-Canada. 

Il est de l’intérêt des Réformistes des deux provinces de s’unir 
sur le terrmn l^ialatif dans un esprit de paix, d’union, d’amitié et 
de fraternité. L effet de cet alliance est d’obtenir ponr non» Cana- 
dieu-français, le» droits qui nous ont été enlèves par Pacte de 


Dernièr»' calinotade : 

—Tiens, Harnabé, qui pa&se. là- 
bas ! Il n'e.st dune pas mort ? 

—Voyons, s'écrie Calino, réflé¬ 
chis avant <le parler I S'il était 
mort il serait en deuil. 

M. X ijroa n^ocient, vient de 
perdre un, procès qui durait depuis 
plusieurs années. 

11 écoute le libellé du jugement. 

“Atteiiiiu (»ci, atteudu cela; 
attendu autre chose, attendu, at¬ 
tendu etc.” 

—Sapristi? a’écrie-t-il, c’est donc 
(;« que j'ai attendu ai longtemps ! 

Un Gascon et un Provençal dis¬ 
cutent à propos des calvities pré¬ 
coces causées par le soleil du Midi. 

—Etonnant, mon (feer ! Je vous 
montrerai à Toulouse des enfants 
qui viennent au inonde sans no 
cheveo sur la tête. 


Soalpee 

Montreal,—A la brasserie de 
la Canadien Brewing Co., 218 
avenue Delorimier, une jeune 
fille nommée Cordelia Trudeau 
s’est fait prendre la chevelure 
dans un rouleau à vapeur près 
duquel elle travaillait. Avant 
qu'on ait pu se porter à sou se¬ 
cours, elle a eu la chevelure ar* 
ra'hée On a immédiatement 
immobilisé les machines et la 
jeune fille a'été transportée dans 
le bureau de l’établissement, en 
attendant la voiture de l’hôpital 
Général mandée en toute hâte. 
Le Dr. Henry a fait d’abord les 
pansemente d'urgence, puis la 
victime a été conduite à l’hôpi¬ 
tal, où on lui a prodigué les soins 
les plus empressés. Elle a re¬ 
couvré connaissance ce matin 
mais son état en encore cri- 
titjue. 

Mlle Trudeau est âgée de 
20 ans. 


Od parle iodistinctemeDl 
Français ou Anglais 

VENKZ VOIR LE 

Piano NoÉeimef, 

ALBERT EVAHS. 

Pianos accordés. 800 RuK Main 


Notre olientcle française 


Augmente de mois en mois. Nchir 
le devons Mlle mil doute à k \Hleur 
de Hua maruhandioee. 

MONTRE, •• PORTE S^eCl*L” 

Pour hommes—en niklu—-hieti finie 
excellent mouvementêlO,00, Lsmeil- 
leure montre d'Améri(|uu pour ce mé¬ 
mo prix. 

Thos. J. Porte 

BIJOUTIER 

404 RUE MAIN. 

WINNIPEa. 

ENSEIGNE DK l’AIOLE. 

On parle français. 


Ceremonies funenalre” 
Embaumeurs 

CLARK ta et HUGHES 

Le plus en vogue comme entrxjirt- 
oours de pomjtes funèbres et emlmi)- 
netirs, ouvert nuit et jour. 

[îl.'l Rub Mais .WwsiPin 

En fftee le Citr Hall. 

Ordre pur telfgraphe exécutés «vm 
proiiiptitiiile. Phone D230 


Consultations ffratuites. 

Les persunnc-s iraladcs qui 
désireraient consulter nus iiiéileeins 
spécialistes, feront bien d'écrire 
pour notre blanc de questions 
Nous ne choigeons absolument rien 
pour' les conseils°donnés. Nos 
médecins soignent lea hommes et 
les femmes ^^lement La Cie 
Médicale Franco-Coloniale, propri- 
écaire des Pilules de Longue vie 
du Chemiste Bonard. 

No. 202 Rue Si Denis, Montréal 
Que 


















